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Arrêté SG n° 2020-03 relatif à la composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail spécial de l’académie de Grenoble 
 
La Rectrice de l’académie de Grenoble, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment les articles 8 bis et 9, ensemble loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité au travail ainsi qu’à la 
prévention médicale dans la fonction publique ; 
Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et 
les établissements publics de l’Etat modifié ; 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ministériel et des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services 
déconcentrés relevant du ministère chargé de l’éducation nationale modifié ; 
Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et de répartition des sièges du comité technique 
spécial académique de l’académie de Grenoble du 6 décembre 2018 ; 
Vu la note de création du comité d’hygiène sécurité et conditions de travail spécial du 2 avril 2019 ; 
Vu l’arrêté SG 2019-15 du 19 septembre 2019 relatif à la modification de la composition du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spécial de l’académie de Grenoble ; 
Vu les propositions présentées par les organisations syndicales ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : La composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail spécial de 
l’académie de Grenoble est modifiée comme suit : 
 

La Rectrice de l’académie de Grenoble, présidente ; 
Le directeur des ressources humaines de l’académie de Grenoble 

 
 
 
 

Représentants des personnels (7 sièges) 
 

FNEC-FP-FO (3 sièges) 
 

Titulaires Suppléantes 
Madame Pascale MATHURIN Madame Sylvie ARNOL 
Madame Virginie ROFFINO Madame Najilla BENDALI 
Madame Sandrine VETTE Madame Salima BOUCHALTA 

 



 

2/2 
 

FSU (2 sièges) 
 

Titulaires Suppléantes 
Monsieur Sébastien GRANDIÈRE Madame Marilyn MEYNET 
Monsieur Pierre BERTHOLLET Madame Isabelle AMODIO 
  
   

UNSA (1 siège) 
 

Titulaires Suppléantes 
Madame Elodie MIEL Madame Odette TURIAS 

 
 
 

Sgen-CFDT (1 siège) 
 

Titulaire Suppléant 
Madame Laurence LEBON Monsieur Yves DANIOU 

 
 
 
 
 

Article 2 : L’arrêté SG n° 2019-018 du 9 décembre 2019 est abrogé. 
 
Article 3 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-
Alpes. 
 
 
 
 
 

 
 
 
Hélène INSEL 
 

 
 

 

Fait à Grenoble, le 11 février 2020 



Secrétariat Général pour l'Administration 
du ministère de l'Intérieur Sud-Est

Direction des ressources humaines

Bureau du recrutement

LE PRÉFET DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES
PRÉFET DU RHÔNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

ARRETE PREFECTORAL N° SGAMISEDRH_BR_2020_07_05_01 portant prolongation des  inscriptions aux
concours externe et interne d’accès au grade d’agents spécialisés de la police technique et

scientifique de la police nationale, organisés dans le ressort du SGAMI Sud-Est , ouverts par arrêté
du 21 février 2020

VU la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,  
ensemble la loi N° 84.16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction  publique de l’état ;

VU  la loi n° 2008-492 du 26 mai 2008 modifiée relative aux emplois réservés et portant dispositions 
diverses relatives à la défense ;

VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans 
la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984  
portant dispositions statutaires  relatives à la fonction publique de l'État ;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié  portant déconcentration en matière de gestion des
personnels de la police nationale ;

VU le  décret  n°  2002-812  du  3  mai  2002  modifié  portant  statut  particulier  du  corps  des  agents  
spécialisés de police technique et scientifique ;

VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans 
la fonction publique de l'État ;

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se  
présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique ;

VU l’arrêté  du  26  juillet  2007  fixant  les  équivalences  de  diplômes  requises  pour  se  présenter  au  
concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique subordonnés à la possession 
de diplômes ou titres sanctionnant un niveau d’études déterminé relevant d’une formation générale 
ou de plusieurs spécialités de formation ;

VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps  
administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ;

VU l'arrêté du 20 juillet 2013 relatif à l'organisation, à la nature et au programme des épreuves des  
concours d'agent spécialisés de police technique et scientifique de la police nationale et portant  
déconcentration des concours ;

VU l’arrêté ministériel du 17 février 2020 autorisant au titre de l’année 2020 l’ouverture de concours 
externe et interne pour le recrutement d’agents spécialisés de police technique et scientifique de la 
police nationale ;



VU l’arrêté préfectoral du 21 février 2020 autorisant au titre de l’année 2020 l’ouverture de concours 
externe et interne d’accès au grade d’agents spécialisés de police technique et scientifique de la  
police nationale, organisés dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

SUR la proposition de la Préfète déléguée pour la défense et la sécurité Sud-Est, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
La date limite des inscriptions aux concours externe et interne d’accès au grade d’agents spécialisés de la
police technique et scientifique de la police nationale, organisés dans le ressort du SGAMI Sud-Est , ouverts
par arrêté du 21 février 2020 susvisé, est prolongée au 19 mai 2020.

Les modalités et le calendrier des épreuves seront fixées ultérieurement.

ARTICLE 2 : 
La Préfète déléguée pour la défense et la sécurité du Sud-Est est chargée de l’exécution du présent arrêté.

                        Fait à Lyon, le 7 mai 2020  
  

                                               Pour le préfet et par délégation,
                                                La Directrice des Ressources Humaines

                                      
         

                                                  Pascale LINDER



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 
69418 Lyon cedex 03 

 

 

 
 
 
 
 
 

   

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 Le Président 
du Conseil départemental 

de l’Allier 

Arrêté n°2019-14-0215 
 
Portant abrogation totale de l’autorisation de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) « CH Jacques Lacarin » situé Vichy suite à cessation définitive d’activité. 

Gestionnaire : AGEPAPH 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, n°2018-1922, n°2018-1923 et n°2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie (PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu le schéma unique des solidarités ; 
 
Vu l’arrêté 2016-0884 portant transfert de l’autorisation détenue par le Centre Hospitalier de Vichy au profit de 
l’Association de gestion d’établissement pour personnes âgées et personnes handicapées (AGEPAPH) pour la gestion de 
45 lits d’hébergement complet pour personnes âgées dépendantes ; 
 
Vu l’arrêté  2019-14-0121 portant cession des autorisations des EHPAD « Les Vignes » et EHPAD « Jeanne Coulon » 
détenus par l’AGEPAPH au bénéfice de l’Association SAGESS ; 
 
Considérant l’ensemble des démarches entreprises par l’organisme gestionnaire et l’ensemble des partenaires locaux ; 
 
 
  



 
 
 

ARRÊTENT 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, accordée l’AGEPAPH pour la 
gestion de l'EHPAD « CH Jacques Lacarin » d’une capacité de 45 places situé à Vichy est abrogée à compter du 31/08/2019 
suite à cessation définitive totale d’activité. 
 
Article 2 : Le présent arrêté est enregistré au Fichier national des établissements sanitaires et sociaux (Finess, voir 
annexe). 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet d'un recours gracieux qui doit être adressé au Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes et au Directeur général des services du Département de l’Allier dans un délai 
de deux mois à compter de la date de notification, ou, pour les tiers, de publication de cet arrêté. 
Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre cette décision dans les deux 
mois à compter de la date de notification, ou, pour les tiers, de publication de cet arrêté. 
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : La Directrice de la délégation départementale de l’Allier de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
et le Directeur général des services du Départemental de l’Allier, sont chargés chacun pour ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l’Allier. 
 

 
 Fait à Lyon, le  
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
 

Par délégation, 
La Directice déléguée de l’offre  

Médico-sociale 
Mme Astrid LESBROS-ALQUIER 

Le Président 
du Conseil départemental 

Canton de Commentry 
 

Mr Claude RIBOULET 
 
 

  



 
 

Annexe Finess 
 
 

Mouvement Finess : Fermeture de l’EHPAD « CH Jacques Lacarin »  

 
 

Entité juridique : AGEPAPH 

Adresse : 73 route de Saulcet 03500 T POURCAIN SUR SIOULE  

Numéro Finess : 03 000 296°8 

Statut : 60 Assoc L1901 non RUP 

Entité géographique : EHPAD « CH Jacques Lacarin » 

Adresse : Boulevard Denière 
BP 2757 03201 VICHY 

Numéro Finess : 03 000 559 9 

Catégorie : 500- EHPAD 

Équipements :  

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée 

ACTUELLE 

Date autorisation Date de fermeture 

924 11 711 45 27/05/2009 31/08/2019 
 

  

 
 
 
 
 



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ET DU DEPARTEMENT DU RHÔNE 
3 rue de la Charité
69 268 LYON CEDEX 02

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public du Service Départemental de l’Enregistrement du
Rhône situé à la cité administrative de la Part-Dieu, 165 rue Garibaldi 69401 Lyon Cedex 03

DRFIP69_Cabinetdirecteur_2020_05_07_50

Le Directeur régional des Finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône 

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier  des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  10  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques d’ Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1er

Le service départemental de l’enregistrement sera fermé au public du 12 mai 2020 au 18 mai 2020  inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du
service visé à l'article 1er.

Fait à Lyon, le 7 mai 2020

Par délégation du préfet,

Le Directeur régional des Finances publiques 

Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY

Direction régionale des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône
3 rue de la charité – 69 268 Lyon Cedex 02 – Tel : 04.72.40.83.01 – drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ET DU DEPARTEMENT DU RHÔNE 
3 rue de la Charité
69 268 LYON CEDEX 02

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la publicité foncière (SPF) du
département du Rhône sis :
- à la cité administrative de la Part-Dieu, 165 rue Garibaldi 69401 Lyon Cedex 03 pour les SPF de Lyon
1, Lyon 2 , Lyon 3, Lyon 4, Lyon 5 ;

- au Centre des finances publiques de Villefranche-sur-Saône, 69 route de Riottier 69665 Villefranche-
sur-Saône pour le SPF de Villefranche-sur-Saône.

DRFIP69_Cabinetdirecteur_2020_05_07_51

Le Directeur régional des Finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône 

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n° 2009-208 du 20 février  2009 modifié relatif  au statut  particulier  des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  10  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques d’ Auvergne-Rhône-
Alpes et du département du Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1er

Les services de la publicité foncière du département seront fermés au public du 12 mai 2020 au 18 mai  2020
inclus.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du
service visé à l'article 1er.

Fait à Lyon, le 7 mai 2020

Par délégation du préfet,

Le Directeur régional des Finances publiques 

Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY

Direction régionale des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône
3 rue de la charité – 69 268 Lyon Cedex 02 – Tel : 04.72.40.83.01 – drfip69@dgfip.finances.gouv.fr


